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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Lettre datee du 12 novembre 2012, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique 
du Congo (S/2012/843) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Republique democratique 
du Congo et du Rwanda a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/884, qui contient le texte d’unprojet de resolution 
presente par la France. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/843, qui contient une lettre datee 
du 12 novembre 2012, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Azerbaijan, Chine, Colombie, France, 
Allemagne, Guatemala, Inde, Maroc, Pakistan, 
Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 
Togo, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
2078 (2012). 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 


M. llcka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous exprimer 
une fois de plus toute la satisfaction de ma delegation de 
vous voir presider la presente seance publique du Conseil 
de securite sur la situation en Republique democratique 
du Congo et, plus particulierement, sur le rapport final 
du Groupe d’experts sur la Republique democratique du 
Congo (S/2012/843, annexe). 

A cet effet, je voudrais tout d’abord, au nom du 
Gouvernement congolais et de tout le peuple congolais, 
remercier le Groupe d’experts, qui, dans un esprit 
d’independance totale, a resiste aux pressions exterieures 
pour produire un rapport final objectif apres son rapport 
d’etape (S/2012/348, annexe), ainsi que son additif du 
27 juin 2012 (S/2012/348/Add. 1, annexe), rapports 
qui ont mis a nu le role presque exclusif des acteurs 
exterieurs dans la destabilisation de la partie orientale de 
la Republique democratique du Congo. 

A cet egard, la Republique democratique du 
Congo tient a rappeler que les violations dont il est fait 
etat dans F additif du rapport d’etape du Groupe d’experts 
du 27 juin 2012 et dans le rapport final du 15 novembre 
2012, documents dont le Conseil a ete saisi presentement, 
n’ont pas ete relevees par une organisation anonyme 
et depourvue du mandat qui les aurait portees sur la 
place publique simplement pour attirer l’attention de la 
communaute internationale sur les crimes en train de se 
commettre sur le sol congolais. Ces violations graves des 
dispositions pertinentes des resolutions du Conseil de 
securite ont ete constatees par une equipe de personnes 
dignes de foi, qui ont ete designees par ce meme Conseil 
de securite. C’est pourquoi mon gouvernement sait gre 
au Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1533 (2004) concernant la Republique democratique du 
Congo d’avoir examine de maniere attentive le rapport 
final du Groupe d’experts conformement a sa mission de 
veiller au respect des sanctions. 

Comme le rapport d’etape et son additif, le 
rapport final du Groupe d’experts etablit clairement et 
de maniere peremptoire que le Gouvernement rwandais 
continue de violer 1’embargo sur les armes. Il fournit 
directement une aide militaire aux soi-disant rebelles du 
mouvement du 23 mars (M23), facilite le recrutement 
des combattants pour le compte de ce mouvement, 
incite et facilite la desertion de soldats des forces 
armees congolaises, fournit au M23 des armes, des 
munitions et des renseignements, et le conseille sur le 
plan politique. La chaine de commandement de facto, 
dont fait partie le general Bosco Ntaganda a a sa tete 
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le general James Kabarebe, Ministre rwandais de la 
defense. Selon ce meme rapport, apres la publication 
de l’additif a son rapport interimaire, le Groupe s’est 
entretenu avec le Gouvernement rwandais et a pris en 
consideration sa reponse ecrite, mais il juge qu’aucun 
element fondamental des constatations qu’il a faites 
anterieurement ne meritent d’etre modifie. 

Pour rappel, l’additif au rapport interimaire avait 
etabli que des personnalites rwandaises occupant des 
fonctions de haut rang dans le Gouvernement rwandais, 
l’armee rwandaise ou les services de renseignement 
rwandais soutiennent les soi-disant rebelles du M23 en 
leur fournissant des armes, du ravitaillement militaire et 
de nouvelles recrues. Toutefois, contrairement au rapport 
interimaire, auquel les sceptiques pouvaient accorder un 
quelconque benefice du doute du fait que le Rwanda 
pretextait de la non-prise en compte de ses arguments, 
le rapport final a bel et bien entendu le son de cloche 
du Rwanda, qui a reagi par des observations ecrites. 
Ces observations n’ont malheureusement pas conduit le 
Groupe d’experts a reviser sa conclusion initiate quant a 
la responsabilite du Rwanda dans la destabilisation de la 
Republique democratique du Congo et dans la poursuite 
des operations criminelles et autres graves violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
La raison en est que les donnees apportees par les 
autorites rwandaises pour leur defense ne constituent 
pas, selon le Groupe d’experts, des elements de fond. 

Une telle implication d’officiels de haut rang 
en fonctions dans une armee etrangere, en soutien a 
une rebellion, est constitutive d’un acte degression 
qu’il appartient au Conseil de securite de constater, 
conformement au Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. II convient de relever que l’acte pose par le 
Rwanda constitue un crime d’Etat au regard de la qualite 
des personnes incriminees. En effet, le Rwanda a utilise 
des personnes qui sont effectivement en mesure de 
controler ou de diriger 1’action politique ou militaire de 
l’Etat pour creer 1 ’instabilite dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, violant ainsi la souverainete, 
l’integrite territoriale et l’independance politique de 
mon pays. 

L’attitude du Rwanda, mise en evidence par un 
groupe d’experts des Nations Unies mandate dans le 
cadre d’une resolution contraignante, constitue un 
recours illicite a la force contre l’integrite territoriale et 
l’independance politique de la Republique democratique 
du Congo. Cette violation flagrante de la Charte des 
Nations Unies menee contre le principe de la coexistence 


pacifique, contre les regies du droit international 
humanitaire, contre les droits de l’homme et contre les 
normes imperatives du droit international, correspond 
indiscutablement a la definition de l’agression au sens 
de la resolution 3314 de l’Assemblee generate (XXIX) 
du 14 decembre 1974, qui definit l’agression comme 
« l’emploi de la force armee par un Etat contre la 
souverainete, l’integrite territoriale ou l’independance 
politique d’un autre Etat, ou de toute autre maniere 
incompatible avec la Charte des Nations Unies ». 

Le soutien demontre du Rwanda au M2 3 au 
lendemain de l’annonce par les autorites Congolaises 
de leur volonte de proceder a l’arrestation de l’ex- 
general Bosco Ntaganda, recherche par la Cour penale 
internationale, constitue une obstruction majeure a 
l’execution du mandat d’arret de cette Cour. II appartient 
clairement aujourd’hui que le Rwanda a agi pour 
detourner l’attention dans le but de soustraire le sieur 
Bosco Ntaganda de l’action de la justice internationale. 
Les precedents cas de Jules Mutebusi, qui avait battu 
en retraite au Rwanda apres sa defaite en 2004, et de 
Laurent Nkunda Mihigo, qui vit au Rwanda depuis 2009, 
sont autant d’exemples qui tendent a faire du Rwanda un 
havre de paix pour les grands criminels de guerre. 

La deterioration acceleree de la situation dans la 
province du Nord-Kivu a commence le 15 novembre 
dernier suite aux attaques lancees contre les positions 
des Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) par les troupes de l’armee reguliere 
rwandaise. II s’agit de trois bataillons des Forces de 
defense rwandaises (FDR) commandes par un officier, le 
general de brigade rwandais Ruvusha, et de deux unites 
speciales des FDR, dont une unite d’artillerie lourde 
commandee par le general rwandais Gatama Kashumba. 

De l’avis de beaucoup d’observateurs sur le 
terrain, les pretendus succes militaires du M23 a Goma 
sont plutot surprenants. Contrairement a la debacle 
subie par les assaillants depuis le 15 novembre dans les 
localites de Kibumba et de Kazizi le long de la frontiere 
avec le Rwanda, les operations qui ont conduit a la chute 
de Goma ont beneficie d’une planification remarquable, 
d’un reapprovisionnement suffisant et surtout 
d’equipements de vision nocturne, materiel que ni les 
FARDC ni la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) ne compte dans ses stocks, a 
l’exception du Rwanda. Meme des equipements anti- 
aeriens ont ete utilises contre les helicopteres de combat 
des FARDC et de la MONUSCO. Enfin, le territoire 
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rwandais a servi systematiquement de theatre de 
manoeuvre pour contourner les FARDC afin de conquerir 
de nouvelles localites sur le chemin de Goma. 

Point n’est besoin pour nous a ce stade d’entrer 
dans les details d’autres preuves de l’implication du 
Rwanda dans la guerre de Goma. Elies sont nombreuses 
et documentees. De ce qui precede, comment decrire le 
tableau humanitaire de ce drame, sinon en constatant 
que cette situation n’a fait qu’exacerber la souffrance 
humaine : les pertes en vies humaines, les violations 
massives des droits de l’homme, les viols de femmes, le 
recrutement force d’enfants, les deplacements massifs de 
populations, l’extorsion de biens, la desarticulation des 
activites economiques et commerciales, la croissance 
du nombre de refugies congolais dans les pays voisins, 
bref, une insecurity generalisee et une grande crise 
humanitaire. 

Au moment ou j’aborde la question des sanctions 
consecutives aux violations de l’embargo, je tiens a 
feliciter les Etats et institutions qui ont annonce des 
sanctions contre le Rwanda, y compris celles deja 
adoptees par l’ONU contre certains dirigeants du M23. 
Le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo salue ces decisions, qui constituent un signal 
eloquent des nouvelles dispositions de la communaute 
internationale sur les problemes securitaires qui 
assaillent injustement la Republique democratique du 
Congo depuis plus d’une decennie. 

Toutefois, les sanctions n’ont un sens que 
lorsqu’elles ont un impact direct, c’est-a-dire qu’elles 
doivent etre efficaces par leur capacite d’atteindre 
l’objectif qui leur est assigne. Les sanctions annoncees 
par le Departement americain du Tresor et l’ONU sont 
loin de couvrir l’ensemble des conclusions des enquetes 
des experts onusiens, qui ont clairement mis en cause, 
en plus des rebelles du soi-disant M23, des hauts 
responsables rwandais nommement cites et connus de 
nous tous. 

S’agissant des dispositions de la resolution 
2021 (2011), le chef d’etat-major de l’armee de terre 
de la Republique democratique du Congo, le general 
Gabriel Amisi Kumba, qui a ete accuse de vente d’armes 
aux groupes armes dans le rapport du Groupe d’experts, a 
ete suspendu de ses fonctions le jeudi 22 novembre 2012 
pour raisons d’enquete. A l’oppose, et malgre les preuves 
accablantes constatees par la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo et par le Groupe d’experts de 
l’ONU, le Rwanda nie les faits portes a sa charge, sans 


pour autant arriver a refuter de maniere credible aucune 
des preuves de son implication dans la destabilisation 
de la Republique democratique du Congo a travers 
le M23. Ces tentatives d’explication pour soutenir ses 
denegations ne sont nullement convaincantes. 

C’est pourquoi je voudrais remercier la 
communaute internationale dans son ensemble d’avoir 
clairement denonce, a travers le Groupe d’experts de 
l’ONU, l’implication du Rwanda dans la destabilisation 
de l’est de la Republique democratique du Congo. 
Je demande egalement au Conseil de tirer toutes les 
consequences qui decoulent de cette violation de ses 
propres resolutions relatives a l’embargo sur les armes 
et au regime de sanctions qu’il a mis en place. Cette 
violation constitue une grave menace a la paix et a la 
stability de la Republique democratique du Congo dans 
la region des Grands Lacs, voire meme au-dela, les Etats 
de l’Afrique australe se sentant egalement menaces par 
cette action destabilisatrice. En temoigne le communique 
final de la derniere conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, qui s’est tenue le 17 aout dernier a 
Maputo. 

Les preuves materielles et humaines et les preuves 
et temoignages ecrits de 1’agression rwandaise sont 
connus de cet auguste Conseil. Bien plus, les violations 
du regime des sanctions commises par ce pays voisin 
de la Republique democratique du Congo en soutien au 
M23 ont provoque un drame humanitaire qui n’a fait 
qu’exacerber la souffrance humaine. Face a cette tragedie, 
la Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, avec a sa suite l’ensemble du peuple congolais 
autant que toute la communaute internationale, attend du 
Conseil une position ferme et sans equivoque allant dans 
le sens de l’application des sanctions. Le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo pense que 
les sanctions appliquees conformement a la Charte des 
Nations Unies sont un instrument indispensable pour le 
maintien ou le retablissement de la paix et de la securite 
internationales. Cela a ete reconnu sans equivoque par le 
Sommet mondial en 2005. 

Pour etre credibles et efficaces, les sanctions 
doivent etre ciblees avec soin et imposees avec fermete. 
Pour le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, les mesures que le Conseil de securite doit 
prendre des a present doivent etre de nature a briser tout 
soutien au M23, en particulier par la prise de sanctions 
fermes contre les personnalites officielles etrangeres a 
la Republique democratique du Congo, mentionnees 
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dans l’additif au rapport du Groupe d’experts et dans le 
rapport final. 

Dans le meme esprit, le Conseil devra 
s’assurer que le Comite a inscrit sur la meme liste 
tous les commandants militaires du M23 cites par 
M rac Navanethem Pillay, Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, a savoir, je le repete : 
Bosco Ntaganda, Sultani Makenga, Baudouin Ngaruye, 
Innocent Zimurinda et Innocent Kaina. Par ailleurs, le 
Conseil voudra bien enteriner la decision du Comite de 
geler les biens et avoirs de toutes ces personnalites et 
d’interdire leur deplacement. 

Enfin, le Conseil devrait s’assurer que le Comite a 
inscrit le M23 comme force negative et nouveau groupe 
terroriste a l’instar des chefs d’Etat et de gouvernement 
reunis, a Addis-Abeba, au Sommet extraordinaire de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, autant qu’au dernier Sommet ordinaire de l’Union 
africaine, et cela, au meme titre que l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA) et les Forces democratiques pour la 
liberation du Rwanda (FDLR). Ces mesures creeront les 
conditions d’un retour rapide a la paix dans cette partie 
de notre pays, elles permettront egalement d’empecher 
la continuation de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres formes de richesse de la Republique 
democratique du Congo sur fond de rebellion soutenue 
par des puissances exterieures. 

Pour terminer, la Republique democratique du 
Congo reitere son ouverture au dialogue avec le vrai 
protagoniste, a savoir, le Rwanda. Toutefois, elle ne se 
contentera plus d’arrangements faciles qui debouchent 
toujours, au bout de trois ans, sur les memes effets et les 
memes consequences. Elle exige un debat ouvert, franc, 
qui puisse garantir une paix durable dans l’interet de 
tous les peuples de la region. Elle en appelle egalement 
aux bons offices de l’ONU pour faciliter ce dialogue. 
Par ailleurs, elle souhaite une plus grande implication de 
la MONUSCO en termes de moyens, d’effectifs, et de 
logistique pour lui permettre de repondre beaucoup plus 
efficacement aux exigences du maintien de la paix dans 
Test de la Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, de cette occasion que vous 
accordez a ma delegation de s’adresser au Conseil. 
Je vous rends tout d’abord hommage pour la fa?on 
remarquable avec laquelle vous dirigez les travaux 


du Conseil pour ce mois de novembre 2012, un mois 
pourtant bien charge du a une actualite internationale qui 
ne vous donne pas de repit. 

Le Rwanda prend acte de E adoption de la 
resolution 2078 (2012), proposee par la France, sur la 
situation en Republique democratique du Congo. Sans 
entrer dans le detail de la resolution, je voudrais faire 
quelques observations generates sur le conflit dans l’est 
de la Republique democratique du Congo en rapport 
avec Paction du Conseil. 

Mon pays a exprime sa preoccupation sur la 
situation qui prevaut chez nos voisins congolais. Lors 
de la reprise des combats le 15 novembre 2012, le 
Rwanda a appele les deux parties, les Forces armees de 
la Republique democratique du Congo et le Mouvement 
du 23 mars (M23), a cesser immediatement les hostilites 
et a respecter le cessez-le-feu qui avait ete impose trois 
mois auparavant par la Conference internationale de la 
region des Grands Lacs. 

Le 21 novembre, apres la chute de Goma, le 
President Paul Kagame s’est rendu a Kampala ou il a 
rencontre le President ougandais Yoweri Museveni, 
par ailleurs President en exercice de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, ainsi que le 
President congolais Joseph Kabila. Les trois Presidents 
ont signe un communique conjoint appelant le M23 a 
cesser son offensive et a se retirer de la ville de Goma, en 
Pechange d’un examen par le Gouvernement congolais 
des causes de son mecontentement. Ce communique 
conjoint a ete confirme par le Sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, tenu a Kampala le 24 novembre 
2012. Le Sommet a adopte 12 decisions sur la crise dans 
Pest de la Republique democratique du Congo, dont les 
principales sont bien sur le retrait du M23 de la ville de 
Goma en echange d’un engagement par le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo a examiner 
« leurs doleances legitimes ». Le Rwanda, tout en 
rendant un hommage appuye aux efforts inlassables du 
President Yoweri Museveni appelle les deux parties a 
appliquer sans condition et sans delai la Declaration de 
Kampala. 

Ma delegation appelle le Conseil de securite 
a soutenir ses efforts regionaux destines a resoudre le 
conflit en Republique democratique du Congo. Les 
pays de la region ont passe plusieurs mois a travailler 
a une solution a ce conflit fratricide. La Declaration de 
Kampala - qui, je le rappelle, est signee par des chefs 
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d’Etat de la region - merite respect et consideration de 
la part des membres du Conseil. 

En tombant dans le piege d’imposer des sanctions 
et de designer des boucs emissaires faciles, ignorant les 
causes profondes du conflit en Republique democratique 
du Congo, le Conseil de securite ne peut que remettre en 
cause les acquis de Kampala et ainsi rater une occasion 
d’aider le Gouvernement congolais a restaurer la paix, 
la securite et la stabilite en Republique democratique du 
Congo et dans la region. 

Sur ce point, il est particulierement regrettable 
que certains Etats Membres du Conseil, qui pourtant 
portent une lourde responsabilite dans la crise au Congo, 
particulierement depuis leurs aventures coupables 
dans la region, s’engagent dans une croisade contre la 
decision de nos chefs d’Etat, tout en cherchant des boucs 
emissaires a ce conflit. La crise du Congo a pratiquement 
debute a son independance. Plusieurs missions de 
maintien de la paix ont ete deployees dans ce pays oil 
l’un des regimes les plus corrompus d’Afrique a pourtant 
beneficie, et pendant longtemps, de soutiens exterieurs 
autour de cette table, en echange de contrats juteux. On 
en paye toujours le prix aujourd’hui. 

J’en viens maintenant au Groupe d’experts sur 
la Republique democratique du Congo, qui, puis-je le 
rappeler, est un groupe de six consultants nommes par 
le Secretaire general. Le Rwanda a, malgre tout, joue le 
jeu. Notre pays a deploye tous les efforts possibles pour 
repondre en detail a chacune des allegations de ce groupe. 
Je rappellerai que fin juillet 2012, le Rwanda a envoye 
une reponse de 130 pages a l’additif du Groupe d’experts 
publie en juin de cette annee (S/2012/348/Add. 1). La 
delegation rwandaise, a sa requete, a ete ensuite entendue 
par le Comite des sanctions cree par la resolution 
1533 (2004) concernant la Republique democratique du 
Congo pour officiellement presenter sa reponse. 

Cependant, a l’issue de cette presentation 
detaillee portant sur le fond et la procedure, les membres 
du Comite des sanctions n’ont jamais souhaite discuter 
du fond de notre presentation et ont simplement 
lu des declarations preparees a l’avance, affirmant 
que le rapport est « credible » et que le Rwanda doit 
continuer a collaborer avec le Groupe d’experts. Par 
la suite, le Rwanda a envoye plusieurs courriers au 
Comite des sanctions, y compris un avis juridique d’un 
cabinet d’avocats base a Washington, demontrant que 
non seulement la methodologie utilisee par le Groupe 
d’experts ne respecte pas les propres regies du Conseil, 
mais surtout que le coordinateur du Groupe d’experts 


faisait, a ses heures perdues avant sa nomination, 
l’apologie des genocidaires des Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR). A ce jour, le Rwanda 
n’a requ aucune reponse a ces requetes. 

Dans ces conditions, il est surprenant que le 
Conseil de securite continue a donner credit au rapport 
du Groupe d’experts (S/2012/843, annexe) alors que le 
Conseil n’a meme jamais souhaite examiner en detail 
la methodologie utilisee, les preuves fournies et les 
accusations portees contre le Rwanda. Ici, je ne parle 
meme pas d’un examen approfondi de notre reponse et 
de nos differentes requetes. Les membres savent tres 
bien qu’une telle procedure inquisitoire, une procedure 
qui n’accorde pas de place a l’examen contradictoire des 
faits, une procedure conduite par un individu qui avait, 
bien avant d’etre en charge du dossier, ouvertement pris 
position contre lapartie accusee, n’aurait jamais tenu une 
seule seconde dans aucun de leurs tribunaux nationaux. 

Dans les recents combats, le Rwanda a ete accuse 
d’avoir fourni jusqu’a 4 000 hommes pour combattre aux 
cotes des M23, cela vient d’etre repete par 1’Ambassadeur 
Ileka. Le contingent rwandais au Darfour est d’a peu pres 
4 000 hommes. Y a-t-il quelqu’un dans cette salle qui 
pense que ces contingents peuvent impunement traverser 
la frontiere, et revenir tranquillement sans laisser aucune 
trace, sans laisser aucune preuve materielle, aucun 
cadavre, aucune photo? La MONUSCO elle-meme, 
presente sur le terrain, a declare ne pas avoir de preuves 
tangibles de cette presence rwandaise, a telle enseigne 
qu’elle s’est resolue a des speculations surrealistes 
et farfelues, se basant sur les sempiternels uniformes 
rwandais, les armes dites sophistiquees, ou meme, tenez- 
vous bien, 1’accent des combattants du M23. 

Le Congo est un pays tres vaste, ou operent plus 
d’une vingtaine de groupes armes dans une situation 
de vide securitaire. La MONUSCO peut-elle vraiment 
certifier qu’elle connait dans les moindres details les 
uniformes et les armes qui circulent dans cette region, 
au point de conclure que l’armement du M23 ne peut 
provenir que du Rwanda? A titre d’exemple, les FDLR 
qui ont hier meme attaque le Rwanda - et j’y reviendrai 
plus tard - avaient des mitrailleuses, des lance-grenades, 
des mortiers et d’autres armes dites sophistiquees. 
Doit-on en conclure que le Rwanda est egalement le 
fournisseur attitre des FDLR? 

Pour sa part, le Rwanda fait confiance au 
Mecanisme conjoint de verification elargi, qui a ete 
etabli par la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, et qui est compose d’officiers superieurs 
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des armees de tous les Etats membres de la Conference. 
Et je voudrais informer les membres du Conseil que, 
dans un rapport soumis a la reunion du Comite des 
chefs d’etat-major de la region, tenue a Kampala le 
19 novembre 2012, le Mecanisme a conclu qu’il n’y 
a, a ce stade, aucune preuve d’un quelconque soutien 
militaire ou logistique du Rwanda au M23. 

Je voudrais aussi rappeler qu’a plusieurs reprises, 
ces derniers jours, le Rwanda a ete provoque pour rentrer 
dans ce conflit. La semaine passee, des roquettes et 
des obus de mortier ont ete lances sur notre territoire, 
faisant des victimes innocentes. Hier, comme je l’ai 
dit, les FDLR ont meme attaque notre territoire, faisant 
d’autres victimes. Cependant, le Conseil de securite est 
reste indifferent a cette agression caracterisee. La seance 
d’hier, durant laquelle aucune delegation n’a condamne 
ces attaques, et la resolution adoptee aujourd’hui en 
temoignent. Malgre cela, le Rwanda ne baissera pas les 
bras et ne cedera pas a cette provocation. 

Je voudrais redire ici, haut et fort, que le Rwanda 
n’est ni la cause de cette crise dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, ni partie a ce conflit. Outre notre 
engagement indefectible au sein du processus regional, 
je tiens a informer le Conseil que le President Kabila et le 


President Kagame sont en contact tres regulier sur cette 
question, et que leurs relations sont restees cordiales. 

La Republique democratique du Congo et le 
Rwanda sont des freres de sang, et l’on continuera autant 
que faire se peut a aplanir nos differends et a assurer une 
paix durable dans la region. 

Pour finir, je reitere que le Rwanda va continuer 
a etre partie a la solution de la crise en Republique 
democratique du Congo, que ce soit aux niveaux bilateral 
et regional, ou au niveau du Conseil de securite. Nous 
appuyons les efforts deployes par le Secretaire general, 
ainsi que toute initiative qu’il mettra sur la table pour 
un dialogue interne congolais s’attaquant aux causes 
profondes des conflits incessants qui dechirent ce pays. 

Notre pays attend avec interet notre entree 
effective au Conseil, et nous nous tenons naturellement 
disposes a travailler avec toutes les bonnes volontes au 
sein du Conseil pour resoudre cette crise, ainsi que bien 
d’autres dont souffre ce monde. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil reste 
saisi de la question. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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